
CONSEIL MUNICIPAL 23 janvier 2023 
 

 
Procès-verbal de la séance 

 
 

Le 23 janvier 2023, à vingt heures le conseil municipal de LE VAUDREUIL, s’est réuni dans la salle du 
conseil sous la présidence de Monsieur Bernard LEROY, Maire. 
 
Etaient présents : Bernard LEROY, Sylvain BELLET,  
Florence CHARLES, Anne KALONJI, Virginie LANGLOIS, Didier LEVASSEUR, Karine ROUBLIQUE, 
Audric MORET, Mireille COMBES, Sylvie BROSSOIS, Louis SPEYBROUCK, Sylviane LORET, Vincent 
SAIGRE, Véronique BREGEON, Guillaume PREVOTS, Kevin HANGUEHARD, Beatrice PRIEUX 
PERANIC, Marielle HANSER, Marc BERTRAND, Mireille PAPEIL, Christophe MAUDUIT, Valérie 
BOULIER, Claire BRUNEL 
 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
 
Avaient donné pouvoir : 
Emmanuel MAYEUR à Karine ROUBLIQUE 
Lise AUSSUDRE à Claire BRUNEL 
Jean-Pierre CABOURDIN à Véronique BREGEON 
Cyril DEMARTHE à Louis SPEYBROUCK 
 
 

 
I – URBANISME ET VOIRIE 

 
1. Avis sur le projet de Programme Local de l’Habitat n°4 (PLH4) 2023-2028 

M. le Maire rappelle que le document cadre en vigueur des 60 communes de l’Agglo 
Seine-Eure en matière d’habitat correspond au Programme Local de l’Habitat (PLH) 
réalisé dans le cadre du PLUIH de l’ex-CASE adopté en date du 28 novembre 2019. 
Du fait de la fusion avec l’ex-Communauté de communes Eure-Madrie-Seine en 
2019, une actualisation a été lancée en novembre 2021. 
 
Cette actualisation a porté sur le diagnostic du territoire, les objectifs quantitatifs de 
production de logements et le programme d’actions, tout en conservant au 
maximum les éléments du PLH actuel.  
 
La première et deuxième phase d’actualisation du PLH ont été réalisées entre 
novembre 2021 et mai 2022, à savoir la mise à jour du diagnostic et l’identification 
des orientations qui en découlent.  
Ces orientations ont été validées par le conseil communautaire en date du 23 juin 
2022. 
 
Les objectifs de production de logements pour la période 2023-2028 ont ensuite été 
affinés fin juin et début juillet 2022 à travers la tenue de réunions à l’échelle des 6 
espaces de vie, la rencontre des 6 communes les plus importantes et de multiples 
échanges avec les élus.  
Ce travail a permis de préciser les projets qui se réaliseront sur chaque commune 
durant la période du PLH4, et d’identifier un objectif de production de 588 logements 
par an dont 147 en locatif social, correspondant aux besoins identifiés 
précédemment. 
Géographiquement, la production de logement se concentrera pour près de moitié 
sur l’espace de vie Centre-Seine-Eure (intégrant le bi-pôle Louviers-Val-de-Reuil), 
et se répartira pour l’autre moitié de façon relativement équilibrée sur les autres 
espaces de vie. Cette répartition est plus disséminée concernant les logements 
sociaux, témoignant de la volonté de mieux équilibrer l’offre sur l’ensemble du 
territoire. 
 



5 ateliers ont été parallèlement organisés avec les acteurs de l’habitat du territoire 
ainsi qu’un certain nombre d’élus afin d’établir le programme d’actions thématique, 
véritable feuille de route de la politique habitat de l’Agglomération. Celui-ci s’appuie 
sur trois piliers : 
• Un territoire attractif et économe en énergie et en foncier 

• Un territoire qualitatif et solidaire pour tous 

• Une intercommunalité autorité organisatrice de l’habitat 

En ont découlé 15 fiches-actions précisant le rôle de l’Agglomération et de ses 
partenaires, de façon chiffrée et phasée, pour mettre en œuvre le PLH4 sur les 6 
prochaines années. 
 
Suite à son arrêt par le conseil communautaire en date du 24 novembre 2022, le 
projet de PLH4 a été transmis par l’Agglo Seine-Eure à chaque commune membre 
pour avis dans un délai de 2 mois après transmission du projet, qui comprend : 

- Un diagnostic établissant le bilan synthétique du PLH précédent, et analysant le 
fonctionnement du marché local et les conditions d’habitat sur le territoire, 

- Un document d’orientations qui énonce les objectifs du PLH et indique les principes retenus 
pour permettre le développement d’une offre de logements suffisante et diversifiée, 

- Le programme d’actions avec les 15 fiches actions thématiques déclinant la politique locale, 
- Les fiches communales détaillant les objectifs de production par commune, dont ceux 

concernant le locatif social, ainsi que les opérations envisagées correspondantes.  

 
DECISION 
 
Le conseil municipal, après avoir entendu le rapporteur et ayant délibéré, 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités 
locales ; 
 
VU l’article R. 302-9 du Code de la Construction et de l’Habitation ; 
 
VU le projet de Programme Local de l’Habitat (PLH4) 2023-2028, transmis par la 
Communauté d’agglomération Seine-Eure en date du 9 décembre 2022 ; 
 
VU la délibération n°2022-321 du conseil communautaire de la Communauté 
d’agglomération Seine-Eure en date du 24 novembre 2022 arrêtant le projet de 
Programme Local de l’Habitat (PLH4) 2023-2028 ; 
 
DECIDE de prononcer un avis favorable au projet de Programme Local de l’Habitat 
(PLH4) 2023-2028 arrêté par le conseil communautaire de la Communauté 
d’agglomération Seine-Eure. 
 
 

Délibération adoptée à l’unanimité 

 

II – MARCHES PUBLICS – FINANCES  

 
1. Rapport d’orientation budgétaire 2023 

SUPPORT DE PRESENTATION AU DEBAT SUR LES GRANDES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

 
PREAMBULE : 

 

Ce rapport, sur lequel s’appuie le débat d’orientation budgétaire, constitue une information 

consubstantielle à l’adoption du budget primitif. Ce débat, obligatoire depuis 2017, s’inscrit 

dans la démarche de transparence financière des collectivités territoriales initiée par l’Etat. 

Il a pour objet de préparer l’examen du budget primitif, en communiquant en amont aux 

membres de l’assemblée délibérante les informations qui leur permettront d’exercer de façon 

éclairée leur pouvoir de décision. Ainsi, la délibération relative au vote du budget primitif 

serait entachée d’illégalité si le vote n’était pas précédé d’un tel débat. 



Après 2 années marquées par le ralentissement économique lié à la crise sanitaire, les années 

2022 et 2023 devaient dessiner un début de retour à une dynamique positive. 

Or, les conséquences des évènements économiques et géopolitiques que nous connaissons 

(cout de l’énergie, prix des denrées alimentaires, inflation, hausse du point d’indice des 

fonctionnaires…), associées à la réduction du levier fiscal lié à la suppression de la taxe 

d’habitation, font peser la plus grande incertitude sur les perspectives d’évolution des 

budgets du bloc communal. Ces éléments modifient le modèle économique concernant la 

recherche des équilibres budgétaires. Ils imposent une attention renforcée en matière 

d’épargne, pour faire face aux aléas des dépenses contraintes qui sont, par nature, 

difficilement maitrisables (charges à caractère général et salaires). 

A la lumière des données concernant l’inflation, l’administration fiscale va procéder à une 

revalorisation annuelle des bases fiscales cadastrales à la hauteur de l’indice des « prix à la 

consommation harmonisée » pour 2023 (soit environ 7%). Un relèvement de la DGF semble 

également se confirmer, pour les collectivités qui pourront en bénéficier. Enfin, au regard des 

différentes conditions cumulatives imposées, les filets de sécurité énergétiques mis en place 

par l’Etat ne pourront bénéficier qu’à un nombre limité de collectivités. 

Des choix budgétaires douloureux doivent parfois être étudiés, notamment l’augmentation des 

tarifs publics (cantine, location de salles …), la réduction de l’offre de service (optimisation 

des espaces chauffés) et le relèvement de la fiscalité (taxe foncière). Le dernier levier qui 

pourrait être activé concerne la réduction du recours à l’investissement. 

Les marges de manœuvre mobilisables au sein de la section d’investissement vont être 

impactées par l’inflation, qui renchérit les factures, la réduction de l’épargne de 

fonctionnement et l’augmentation des taux d’intérêt. Ainsi les dotations d’investissements 

(fonds vert, plan 5.000 terrains de sport …) pourraient être sous-mobilisées, alors que le 

maintien des capacités à investir des collectivités territoriales sera déterminant pour relancer 

l’activité économique nationale. Ainsi, en 2021, un tiers de l’investissement public émanait du 

bloc communal. L’activation de cette variable d’ajustement pourrait avoir un effet récessif, 

avec des conséquences désastreuses pour l’économie nationale.  

Les perspectives de sobriété décrites ci-dessus sont à rapprocher des attentes des citoyens, 

qui ne faiblissent pas, en ces temps de grande incertitude. 

Au regard de l’enjeu climatique, et des nouvelles pratiques qui s’imposent, l’implication des 

citoyens sera déterminante. Les habitants devront être acteurs des services publiques et non 

des consommateurs. Ensemble, il conviendra de coconstruire les services publics de demain 

avec les usagers. 

La transition écologique ne se fera sans les collectivités territoriales et l’engagement de notre 

commune en matière de gestion différentiée des espaces (via l’Agglomération) est un des 

éléments de la démarche mise en œuvre par le conseil municipal dans ce domaine. 

 

Enfin, rappelons que l’étude prospective urbaine a été menée à son terme. Elle vise à éclairer 

et à accompagner les élus sur des projets et des actions à mener, via une cohérence 

d’ensemble. Elle suscite le débat et doit constituer un outil d’aide à la décision pour les 

grandes orientations des prochaines années. 

 

1/ L’EQUILIBRE DE FONCTIONNEMENT 

 

L’excédent de fonctionnement est destiné à générer des marges de manœuvre permettant de 

financer les dépenses d’investissement, en complément des ressources propres de cette 

section. D’autre part, les instructions comptables concernant l’équilibre budgétaire, 

prévoient la couverture du capital des emprunts (figurant à la section d’investissement) par 

l’excédent de fonctionnement. 

Les éléments qui constituent des points d’attention particuliers sont les suivants : 



• L’explosion du cout de l’énergie, 

• L’augmentation du point d’indice des fonctionnaires,  

• L’inflation  

Toutefois, une recette supplémentaire de 100 k€ concernant les taxes additionnelles aux droits 

de mutation et une gestion rigoureuse des charges de fonctionnement ont permis de maintenir 

la capacité d’autofinancement. 

 

 

 

Malgré des charges très contraintes, la capacité d’autofinancement reste particulièrement fragile. Le 
tableau ci-dessous, qui présente des données comparatives en euros par habitant, met en évidence la 
parfaite maitrise des charges de fonctionnement et l’insuffisance de recettes (voir 1-b/1 concernant les 
dotations de l’état) : 

 
Données transmises par la DGFip pour l’année 2021 

 

1-a / LES DEPENSES 

 

• les charges de personnel 

 

Cette dépense représente 40% des charges réelles de fonctionnement 

Depuis 2017, le nombre de contractuels s’était développé au sein du personnel communal de 

notre commune et une démarche de titularisation des agents les plus performants a été 

engagée (2 agents à la cantine, 1 agent au service technique, 2 agents à la mairie). 

Un seul agent bénéficie actuellement d’un contrat aidé (service « espaces verts »). Pour 

rappel, le cout d’un agent en contrat aidé est deux fois moins élevé que celui d’un agent 

contractuel de droit public. 

Notre collectivité s’implique dans la démarche d’insertion inhérente au dispositif des contrats 

aidés par l’Etat. Ainsi, 32% des agents titulaires actuellement en poste ont été recrutés suite à 

un contrat aidé. 

Au-delà de l’impact financier, la diminution de la proportion des agents non titulaires dans 

l’effectif total des agents doit être analysée comme une évolution vertueuse, garante de la 



professionnalisation et de la stabilité des équipes. Ces 2 éléments sont constitutifs de la 

continuité du service public et de montée en compétence des équipes.  

 

Les évènements marquants de l’année 2022 et les données de base de l’année 2023 : 

Le dépassement du budget constaté en 2022 est lié aux évènements suivants : 

• augmentation de 3,5% du point d’indice des fonctionnaires  

• augmentation du SMIC 

• prise en charge d’une A.R.E. - allocation de remplacement d’emploi (suite à une rupture 
conventionnelle concernant un agent titulaire) 

• remplacement d’un agent contractuel en arrêt maladie pendant 3 mois (cantine)  

• remplacement, via des heures supplémentaires, d’un agent titulaire en arrêt « accident de 
service » pendant 9 mois à plein temps et à mi temps thérapeutique depuis le mois de 
septembre (service ménage) 

• remplacement d’un agent en arrêt maternité 

• régularisation d’une erreur de calcul concernant l’annualisation des agents des services 
techniques et du policier municipal  

 

Pour rappel, les agents titulaires ne bénéficient pas du régime général de la sécurité sociale. 

Dans ce cadre, aucune indemnité n’est versée par cet organisme en cas d’arrêt maladie et 

maternité. Un contrat couvrant les risques statutaires, souscrit auprès d’un organisme privé 

(cout annuel : 25 k€), prend partiellement en charge les absences liées aux accidents de 

service et à la longue maladie. Ainsi, tout remplacement d’un agent constitue une charge à 

100% pour la commune. Afin de limiter les dépassements de budget, le remplacement via des 

heures supplémentaires est souvent retenu. Pour rappel, aucune charge ne s’applique sur les 

heures supplémentaires des agents titulaires. 

Ci-dessous le détail et l’évolution des charges de personnel depuis 2021 :  

 

 

 

Aucune variation de l’effectif n’est prévue en 2023. Seuls des changements de statuts liés aux 

titularisations évoquées plus haut et les revalorisations automatiques de carrières ont été 

prises en compte.  

 

Ci-dessous le tableau présentant l’évolution de l’Equivalent Temps Plein (hors 

remplacements), par service, de 2018 à 2023 : 

 
                             



Il convient de s’interroger sur le poids des charges de personnel, comparativement aux autres 

communes :  

 

 

 

 

 

Il est rappelé que, dans certaines communes, les structures d’accueil (crèche, centre de 

loisirs, RAM…) sont gérées en régie. Dans cette situation, les salaires sont inclus dans la 

masse salariale de la collectivité. D’autres communes (comme Le Vaudreuil), disposent de 

structures d’accueil associatives, dont les financements proviennent des subventions de la 

commune, en complément de celles de la CAF et de la participation des familles. Dans ces 

conditions, le cout des subventions attribuées aux associations concernées doit être pris en 

compte dans l’analyse (200 k€ soit 53€ par habitant concernant notre commune).  

 

Ce tableau met évidence le montant très contraint de la masse salariale dans notre commune. 

 

 
• L’énergie  

 

L’impact de l’augmentation du cout de l’énergie, pour l’année 2022, reste limité, grâce aux 

contrats négociés en amont par le SIEGE (électricité) et le SDEC (gaz). Néanmoins, l’impact 

sur l’année 2023 et les suivantes reste difficile à évaluer.  

Selon les informations connues à ce jour, le prix du gaz pourrait doubler en 2023.  

Concernant l’électricité, l’augmentation entre 2022 et 2023 devrait se limiter à 25% pour les 

consommations d’énergie des bâtiments alors le prix au Kw/h de la consommation destinée à 

l’éclairage public pourrait grimper de 49%.  

 

Deux anomalies ont été identifiées concernant des consommations facturées à tort par les 

fournisseurs d’énergie. Des avoirs seront établis par leurs soins.  

 

Les démarches engagées pour maitriser les consommations sont les suivantes :  

• Extinction de l’éclairage public entre 23h et 5h du matin  

• Pilotage à distance des chauffages dans les différents bâtiments communaux afin 

d’adapter la production de chaleur à la présence effective des usagers et/ou des 

agents  

• Baisse de la température dans l’ensemble des bâtiments  

✓ 21° à la crèche  

✓ 19° dans les écoles et à la mairie  

✓ 14° dans les gymnases 

 

Cout de l’énergie - en  € 

Charges de personnel 2021  

 montant 
net par 
habitant 

En % des charges 
de 

fonctionnement 

Le Vaudreuil 308 € 44.29 % 

Communes du département (de même catégorie démographique)  421 € 54.18 % 

Communes de la région (de même catégorie démographique) 520 € 53.86 % 

Communes de France (de même catégorie démographique) 458 € 54.37 % 



Année 2018 Année 2019 Année 2020 Année 2021 Année 2022 

(estimation) 

186.480 € 195.640 € 167.486 € 178.625 € 225.000 € 

 

Ci-joint un tableau concernant le cout par site pour l’année 2022 (après neutralisation des 

anomalies) 

 
 
• Les charges à caractère général  

 

Le tableau ci-dessous illustre la bonne maitrise des charges à caractère général. Toutefois, 

d’autres facteurs externes (cout de l’énergie) pourraient impacter significativement ces postes 

de dépense, qu’il faudra surveiller avec attention. 

 

 

 
 
 
 

• La charge de la dette 

 

La baisse importante des annuités depuis le 1er janvier 2019 dégage une marge de manœuvre 

importante au sein de la section de fonctionnement (intérêts). La capacité d’autofinancement 

est ainsi significativement améliorée.  

Le dernier emprunt a été réalisé en 2018 afin de financer les investissements de 2019 (700 

K€). Les annuités sont stables jusqu’en 2028, à moins de 400 k€, pour descendre ensuite à 

moins de 65 k€.  

Strate : 3.500 à 4.999 habitants 

DETAIL DE L’ENDETTEMENT  

Charges à caractère général 2021 (montant net) en € par habitant 

Le Vaudreuil 217 € 

Communes du département (de même catégorie démographique)  232 € 

Communes de la région (de même catégorie démographique) 264 € 

Communes de France (de même catégorie démographique) 245 € 



 

 
L’endettement par habitant de notre commune reste toutefois supérieur à la moyenne 

départementale et à la moyenne nationale des communes de même catégorie démographique :  

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
Le poids des charges financières impacte significativement le budget de notre collectivité et réduit les 
marges de manœuvre 
Un prêt relais de 1.000.000 € a été négocié fin 2022 avec Le Crédit Agricole, sur 2 ans, au taux fixe 
de 3.02%, dans l’attente du versement des subventions et du paiement du FCTVA sur les 2 chantiers 
en cours (école maternelle et église N/Dame). Compte tenu de sa nature spécifique, ce prêt relais n’a 
pas été inscrit dans les tableaux ci-dessus. Il impacte toutefois significativement la section de 
fonctionnement de 2023, 2024 et 2025 (total des intérêts 60.400 €) 

0 €
500 000 €

1 000 000 €
1 500 000 €
2 000 000 €
2 500 000 €
3 000 000 €
3 500 000 €
4 000 000 €

capital restant dû

0
50 000

100 000
150 000
200 000
250 000
300 000
350 000
400 000
450 000

remboursement
du capital
intérets

Annuités

Charges financières  
Année 2021 

en % des 
charges de 

fonctionnement 

en valeur 
par 

habitant 

Le Vaudreuil 3.32 % 23 € 

Communes du département (de même catégorie démographique)  1.67 % 13 € 

Communes de la région (de même catégorie démographique) 2.01 % 19 € 

Communes de France (de même catégorie démographique) 2.42 % 20 € 



Ci-dessous un graphique incluant les échéances de ce prêt relais  
 
 

 
 
 

• le FPIC : fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales 

 

Ce mécanisme de péréquation horizontale, dont les modalités de fonctionnement ont été 

définies par la loi de finances pour 2012, est présenté par l’Etat comme un fonds de solidarité 

entre collectivités. Ce dispositif est constitué d’une part contributive et d’un reversement de 

l’Etat. La « richesse » de la commune, mais également la « richesse » de l’agglomération de 

rattachement font partie des critères de calcul. 

A ce jour 59 communes (sur les 60 qui composent l’Agglomération Seine Eure) sont 

exclusivement contributrices. A ce titre, elles ne reçoivent plus aucun reversement de l’Etat 

En 2020, la prise en charge assurée par l’agglomération via la dotation de solidarité 

communautaire a été réduite puis supprimée en 2022.  

La contribution de notre commune s’est élevée à 55.705€ en 2022. 

L’évolution du FPIC devra être surveillée attentivement car ce poste pourrait avoir un impact 

significatif sur l’équilibre de fonctionnement des prochaines années.  

 

Au même titre que l’évolution des dotations de fonctionnement, l’évolution du FPIC constitue 

une incertitude sur les finances communales des prochaines années.  

 

 

 

• Les subventions aux associations 

 

En qualité d’acteur de proximité, le tissu associatif doit s’analyser comme une véritable 

richesse pour notre village. Il contribue à sa promotion et à son attractivité. 

Le dynamisme associatif constitue un des piliers de la qualité de vie dans notre village. 

L’activité des bénévoles y participe au quotidien en favorisant le lien social. 

Le rôle majeur des associations en matière de transmission des valeurs est essentiel pour le 

devenir de certains jeunes, dont les familles sont parfois fragilisées par la situation 

économique et sociale.  

Les bénévoles, très investis dans leurs missions, constituent des partenaires privilégiés des 

élus grâce à leur parfaite connaissance des besoins et des requêtes de leurs membres, dont la 

diversité sociale est une richesse.  



 

Les leviers qui peuvent être activés par les conseils municipaux pour soutenir les activités des 

associations sont multiples. La revalorisation au cas par cas des subventions et 

l’accompagnement matériel sont les plus couramment utilisés. L’organisation d’animations 

telles que LES OLYMPIADES Du Vaudreuil et le Forum des associations apporte un 

accompagnement très apprécié, en développant leur visibilité et en favorisant l’inscription de 

nouveaux membres.  

 

 

Montant versé en € par habitant (année 2021) 

Le Vaudreuil 93 € 

Communes du département (de même 

catégorie démographique)  
47 € 

Communes de la région (de même 

catégorie démographique) 
89 € 

Communes de France (de même 

catégorie démographique) 
47 € 

 
 
L’impact du statut associatif de notre centre de loisirs doit être pris en compte pour analyser les 
données comparatives ci-dessus   
 

1-b/ LES RECETTES 

 

• 1-b/1 La dotation de fonctionnement 

 

Les modalités de répartition de la dotation forfaitaires ont été simplifiées en 2015. Depuis 

cette date, elles sont basées sur la population et sur un calcul d’écrêtement destiné à financer, 

via un processus de redéploiement, les besoins de financement interne à la DGF. 

La baisse continue et brutale de la DGF de notre commune, liée aux diverses composantes de 

l’écrêtement, fragilise chaque année davantage notre budget. Une nouvelle baisse 

significative a été constatée en 2022.  

 

 

 

Depuis 2013, la baisse représente 388 k€, soit le cout annuel charges comprises de 15 agents 

(au 1er échelon du grade d’adjoint technique) 



Ces baisses successives sont liées au potentiel financier par habitant de notre commune (1331 

€), qui est supérieur de près de 1.4 fois au potentiel financier moyen de la strate (974 €) en 

2022. Ainsi, les finances de notre commune sont pénalisées par le niveau élevé de ses bases 

d’imposition par habitant. Le montant de l’écrêtement s’élève à 31.163 € au titre de l’année 

2022 (source : fiche DGF 2022) 

 

Rappel : Définition du potentiel financier par habitant 

Le potentiel financier est un indicateur de la richesse potentielle d’une collectivité locale. Il 

permet d’apprécier les ressources que peut mobiliser une commune. Il est égal au 

potentiel fiscal, auquel est ajoutée la dotation forfaitaire de la DGF provenant de 

l’Etat, perçue par la commune l’année précédente.  

Le potentiel fiscal est lui-même déterminé par application aux bases d’imposition de la 

commune des taux moyens nationaux pour chacune de ces taxes, majoré des produits 

des impositions économiques et d’autres taxes, impôts et redevances.  

Ainsi, plus ces 2 indicateurs sont élevés, plus la commune sera considérée comme 

théoriquement « riche », plus l’écrêtement appliqué par l’Etat sera important et plus 

la dotation sera réduite. 

 

 

L’écrêtement fait l’objet d’un plafonnement. En conséquence, il ne peut dépasser 1% des 

recettes réelles de fonctionnement de l’année n-1 (soit environ 30 k€ pour notre commune). 

Il conviendra de suivre attentivement les annonces du gouvernement dans ce domaine pour 

les prochaines années. 

 

• 1-b/2 les recettes de taxes 

 

Conformément aux différentes lois de finances depuis 2018, plus aucun foyer ne paiera de 

taxe d’habitation sur sa résidence principale en 2023. 
 

Le nouveau schéma de financement des collectivités territoriales est entré en vigueur au 1er janvier 
2021. L’Etat s’est engagé à maintenir les recettes des communes via un transfert de la part 
départementale de la taxe foncières sur les propriétés bâties (taux fixe : 20.24%). Cette opération a 
donné lieu au calcul d’un coefficient correcteur. Concernant la situation de notre collectivité 
(surcompensation), ce coefficient se traduit par un prélèvement  

 

Une compensation dite « dynamique et pérenne » a été calculée sur la base des taux appliqués par la 
commune en 2017.  

 

Au regard de la réduction des marges de manœuvre qu’il engendre, le nouveau modèle a une 
incidence structurelle sur les ressources des collectivités. Ainsi, l’impact financier de l’augmentation 
des taux concernera essentiellement la taxe foncière. Néanmoins, un mécanisme de complément de 
recettes, dont la dynamique sera identique à celle des bases de taxe foncière, a été instauré. Ainsi, la 
compensation de la T.H. évoluera au même rythme que l’évolution de l’assiette de la taxe foncière. 
Les élus dénoncent la « perte de lien fiscal » avec le territoire, engendrée par ces transferts de fiscalité 
entre collectivités ainsi que la remise en question du principe constitutionnel d’autonomie financière 
et de libre administration des collectivités territoriales. 

L’assiette des taxes de notre commune devrait évoluer à la hausse dans 4 ou 5 prochaines 

années, grâce aux nombreux projets en cours de réalisation ou en projet (l’opération 

DGF et autres dotations de l’Etat en € - montant par habitant (année 2021) 

 DGF Autres dotations et participations 
Le Vaudreuil 29 € 149 € 

Communes du département (de même catégorie démographique)  175 € 129 € 

Communes de la région (de même catégorie démographique) 193 € 122 € 

Communes de France (de même catégorie démographique) 149 € 90 € 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Collectivit%C3%A9_locale


résidentielle Sainte Marguerite, l’ancienne Ferme Manchon, le terrain de l’ancien cabinet de 

radiologie…) 

Toutefois, au terme de cette période, l’évolution des bases de taxes sera exclusivement liée 

aux divisions de terrains et aux extensions des propriétés, compte tenu de l’absence de foncier 

disponible. 

La révision générale des bases de taxes appliquée par l’administration fiscale pour 2023 

tiendra compte de l’inflation. Elle devrait être fixée à 7% 

Il conviendra une nouvelle fois de s’interroger sur la politique à adopter durant le mandat en 

matière de fiscalité.  

Au regard de l’explosion des charges fixes (énergie, denrées alimentaires …), de 

l’effondrement des dotations et de l’absence de terrains disponibles, la fiscalité constitue un 

des seuls leviers permettant de dégager les excédents de fonctionnement destinés au 

développement de services aux habitants et au financement des investissements des 

prochaines années. 

 
Pour rappel, les taux votés depuis 2020 sont les suivants : 

 

Informations concernant les bases (chiffres de 2021) : 

Une part importante de locaux à usage professionnel et d’établissements industriels  

 
 

 
 

Donnnées ficales (taxe foncière) concernant l’année 2022 : 

 
Le niveau soutenu des bases, comparativement aux autres communes du département, permet 

de conserver une recette assez élevée en valeur, malgrè des taux plus bas. 

 

 

Informations concernant les taux (chiffres de 2021)  

Les 2 tableaux ci-dessous présentent les taux moyens. Ils mettent en évidence le faible taux de 

foncier bâti dans notre commune : 

 Taux votés par la commune Taux du 

Départ. 

Nouveaux taux communaux  Progression annuelle 

2020 2021 2022 2020 2021 2022 2021 2022 2023 

Foncier bâti 17.07% 17.92% 18.46% 20.24 % 37.31% 38.16% 38.70% 2.28% 1.42%  

Foncier non 

bâti 

69.04% 70.61% 71.61% - 69.04% 70.61% 71.71% 2.28% 1.42%  



 

 
 

 

 
Jusqu’à la fin du mandat, l’impact financier de chaque élément est le suivant :  

 
Augmentation de 2.5% par an de 2023 à 2025, en sus de l’augmentation 

des bases en proportion de l’inflation  

Révision des bases d’imposition par l’administration fiscale (sur TF) 715 k€ 

Nouvelles constructions (à taux constants) 225 k€ 

Evolution du taux des taxes 290 k€ 

Recette supplémentaire jusqu’à la fin du mandat 1.230 k€ 

  

 
 

 
 
Chaque point d’augmentation représente une recette supplémentaire de 20 k€ sur l’année concernée. 
Ci-dessous le tableau de calcul  

 



 
 

Les bases locatives  

Les valeurs locatives, qui consituent l’assiette des taxes locales, ont été établies dans les 

années 1970. Leur obsolescence est dénoncée depuis de nombreuses années par les élus. Leur 

mise à jour devrait permettre de répartir la taxe foncière plus eéquitablement entre les 

propriétaires, au regard de la réalité de leur patrimoine. Compte tenu de l’augmentation 

significative qui pourrait être opérée par l’administration fiscale sur le bâti construit avant 

1950, cette mise à jour pourrait être favorable à notre commune sur le plan financier. Ce 

chantier, qui devrait être engagé en 2026, s’étalera sur plusieurs années. 
 
 

L'effort fiscal  

 

Cet indicateur permet de mesurer la pression fiscale exercée sur le territoire de la commune, 

il vise à évaluer la mobilisation par la commune de ses bases de fiscalité locale. Il est constitué 

du rapport entre les produits fiscaux et les bases brutes de fiscalité de la Collectivité. 

 

Sur le même principe que le potentiel financier, plus la pression fiscale de la collectivité est 

élevée, plus les dotations de l'Etat sont généreuses. La logique est de favoriser les territoires 

qui, malgré une pression fiscale supérieure à la moyenne, peinent à dégager des recettes 

dynamiques. 

 

Cet indicateur est principalement utilisé pour répartir les dotations de péréquation, soit comme 

un critère d’éligibilité (DNP) soit comme un critère de pondération (DSR, DSU)  

 

 
Effort fiscal Année 2022     (source : fiche DGF 2022) 



Effort fiscal final Le Vaudreuil 0.9666 

Effort fiscal final moyen de la strate 1.1395 

 
 
 

• 1-b/.3 La taxe additionnelle sur les droits de mutation 

 

La recette attribuée aux différentes communes de moins de 5.000 habitants fait l’objet d’une 

péréquation. Les nouvelles modalités de répartition appliquées à compter de 2015 sont 

favorables à notre commune.  

Un montant exceptionnellement élevé a été encaissé en 2022. Il s’agit d’une augmentation 

ponctuelle et non récurrente. 

Ci-dessous le tableau des sommes encaissées 

 
 

 
1-c/ conclusion : l’équilibre de fonctionnement  

 

L’analyse des données comparatives établit que la faiblesse de la capacité d’autofinancement 

de notre commune est liée à 3 phénomènes : 
1. Le poids important du remboursement de la dette 

2. La faiblesse des dotations de l’Etat (DGF et compensations) 

3. La faiblesse des taux d’imposition comparativement aux communes de strate similaire  

L’ouverture prochaine du Carré Saint Cyr et de la multiplication des espaces végétalisés 

(dont Sainte Marguerite) imposent le recrutement de 2 agents au service « espaces verts » ou 

l’externalisation partielle de ce service, dans les 2 prochaines années. 

Ces nouvelles dépenses associées au contexte inflationniste (explosion du cout de l’énergie et 

des matières première) nécessitent une augmentation significative des recettes de 

fonctionnement. 

L’équilibre de la section de fonctionnement s’impose aux collectivités en matière budgétaire. 

En conséquence, de nouvelles recettes doivent être identifiées au sein de cette section afin de 

financer les charges supplémentaires de fonctionnement et autofinancer (pour partie) les 

dépenses d’investissement.  

Différents leviers peuvent être activés et/ou associés pour y parvenir, notamment la fiscalité 

et les ventes de biens communaux (commerces).  

 

2 / LA DEMOGRAPHIE ET L’ENVIRONNEMENT SOCIO ECONOMIQUE  

 

 

• La démographie 



Au 1er septembre 2023, une ouverture de classe à l’école maternelle a été annoncée par 

l’éducation Nationale ainsi qu’une fermeture à l’école élémentaire.  

Il convient de surveiller de près la démographie, notamment la baisse du nombre d’habitants 

et le vieillissement de la population dans notre village qui ne dispose plus de terrains 

constructibles disponibles. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• L’environnement socio-économique de notre commune (données relatives à l’année 

2021)  

 

 
 

 
Ces éléments constituent des moyennes, qui cachent des disparités importantes. 

 



 

 
 

 

 

3/ LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

2 –a/  Les travaux  

 

Les dépenses d’investissement proposées pour la période 2022/2025 sont les suivantes :  

 

 

 

 

Pour rappel, les sommes figurant au budget d’investissement sont des montants TTC et le 

fonds de compensation de la TVA s’inscrit en recettes d’investissement l’année suivante. Les 

travaux de voirie réalisés par l’Agglomération sont exclus de ce dispositif, car ils ne sont pas 

assujettis à la TVA. Dans cette situation, Les sommes correspondantes figurent donc en 

valeur H.T. dans les documents financiers (BP et CA). D’autres dépenses sont exclues, par 

nature, de la récupération de TVA (travaux sur les terrains). Elles figurent en TTC mais elles 

ne feront pas l’objet d’une compensation de la TVA. Celle-ci reste, de fait, à la charge de 

notre commune  

Il revient aux élus de s’interroger sur l’intérêt, en matière de protection du commerce du 

proximité, de conserver la propriété des murs des différents professionnels (boulangerie, 

opticien, boucherie-charcuterie, DSTMI). Plusieurs locataires ont exprimé leur souhait 

d’acquérir ces biens immobiliers. 



 

Il est rappelé que toute dépense nouvelle devra être accompagnée de financements 

nouveaux ou se substituer à un programme existant 

 

 

2 –b / LES RESSOURCES PROPRES DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

La taxe d’aménagement  

 

 La recette de taxe d’aménagement est estimée à 180 K€ entre 2023 et 2025. Toutefois, 

l’absence de terrains constructibles ne permettra pas de d’assurer la pérennité de ces recettes  

 

Taxe d’aménagement 2021 par habitant 

Le Vaudreuil             27 € 

Communes du département (de même catégorie démographique)  13 € 

Communes de la région (de même catégorie démographique) 12 € 

Communes de France (de même catégorie démographique) 19 € 

 

Les ventes de biens 

 

Des contraintes administratives ne permettent de vendre les 2 lots de la rue Chedeville 
(recette estimée à 180 k€ HT au budget).  

Les 2 terrains suivants sont maintenus au budget :  

• 1 terrain à l’angle de la rue des Flots et de la rue Chedeville (80 k€ HT) 

• 1 terrain au Cavé /pointe (92 k€ HT) 

 
Deux autres terrains peuvent également être vendus : 

• 1 terrain rue du Général Leclerc (à proximité de l’immeuble) 

• 1 terrain rue du Cavé (actuellement intégré au jardin d’une propriété privée) 

 

Le recours à l’emprunt 

 

Au regard du taux d’endettement encore important, le recours à l’emprunt pour financer 

de nouvelles opérations devra être proscrit.  

Les nouvelles marges de manœuvre financières liées aux taxes sur les nouveaux logements ou 

la vente de biens immobiliers (commerces) pourraient être affectées à ces travaux.  

Au regard de relèvement des taux d’intérêt, le montant de l’échéance annuelle d’un emprunt 

de 100.000 € sur 20 ans est de  6.500 € (taux 2.5%) 

 

Le FCTVA – fonds de compensation de la TVA 

 

La recette de l’année « n » représentent 15.61 % du montant TTC des dépenses 

d’investissement de l’année précédente. Pour ouvrir droit au remboursement, les dépenses 

doivent remplir les conditions suivantes :  

• Avoir été assujetties à la TVA, 

• Faire partie des dépenses éligibles par nature (entretien des terrains exclus) 

• Etre affectées au service public, 

• Etre conservées pendant au moins 5 ans par la collectivité  

 

Les excédents de fonctionnement 



Ils sont affectés, chaque année, à la section d’investissement de l’année suivante, à l’occasion 

du vote du compte administratif. 

 

4/ LA SIMULATION BUDGETAIRE JUSQU’A LA FIN DU MANDAT 

 
 
Le reste à financer mis en évidence dans ce tableau s’élève à 280.000 € au terme du mandat en cours 

 
Le Rapport est mis au vote du conseil municipal  
Le conseil municipal 
Oui l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 
APPROUVE à l’unanimité le Rapport d’Orientation Budgétaire présenté 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 



 

  
2. Tarifs du Pavillon des Aulnes 2024 – correction suite erreur de calcul 

 À la suite d’une erreur de calcul sur la délibération n° 2022-56, il convient de 
l’annuler et de la remplacer par la délibération n° 2022-3. 
 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire   
Après en avoir délibéré 
 
DECIDE l’application de ces nouveaux tarifs tels que proposés dans la grille 
tarifaire en annexe à compter du 1er janvier 2024. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité. 

 
 

 

 
 

Matériel : 1,20 € la chaise et 1,80 € la table ***** gratuit pour les personnes du Vaudreuil jusqu'à 80 personnes 
La location de la salle s'entend sans matériel      

Pièces à fournir le jour de la signature du contrat :  

* Le montant de la location (sans le mobilier)  par chèques établis comme suit 70 % et 30 % 

* Un chèque correspondant au mobilier demandé 

* Un chèque de caution de 1000 € (destiné à couvrir, éventuellement, les premiers frais de remise en état si dégradations) 

* Un chèque de caution de 300 € (destiné à couvrir  les frais de nettoyage supplémentaires nécessaire à la remise en état  
de la salle ou/et du parking) 

* Original d’un justificatif de domicile  

* Présentation d’une carte d’identité 

* Attestation d’assurance 

Les cautions seront restituées 10 jours après l’état des lieux de sortie. 

Une retenue partielle ou totale sur la caution versée sera faite également dans les cas suivants : 

-          Dégradations diverses (casses, salissures, etc .. ;) 

-          Non-restitution du badge et des clefs  dans les délais convenus 

-          Nettoyage des locaux, du matériel, du mobilier et des extérieurs mis à disposition 

-          En cas de plainte des voisins etc…. 
 

      
L’acompte de 30 %: En cas d’annulation l’acompte versé sera perdu (sauf cas de force majeure étudié par la  

commission Fonctionnement Pavillon des Aulnes). 

Nota : En aucun cas, la commune ne pourra être tenue responsable des conséquences d’une fermeture de la  

salle louée, imposée pour des raisons de force majeure ou par le fait des autorités supérieures  

(ex : réquisition par la force publique, événements exceptionnels non prévisibles). 

Cas particuliers :       
Associations        
Le conseil souhaite mettre à disposition des associations communales la salle gratuitement une fois par an – 1 jour/week-end. 

Il sera demandé aux associations d’éviter de louer la salle les week-ends de mai à fin septembre (période propice aux fêtes  

revision annuelle 6 % TVA  20%

TARIFS 2024 HT TVA TTC HT TVA TTC HT TVA TTC HT TVA 20 % TTC HT TVA 20 % TTC HT TVA 20 % TTC HT TVA 20 % TTC HT TVA 20 % TTC

Durées de location
Salle complète HT 257,79 €

Lundi, Mardi, Mercredi, jeudi            1/2 j. 518,57 € 103,71 € 622,28 € 492,63 € 98,53 € 591,16 € 645,68 € 129,14 € 774,82 € 400,46 € 80,09 € 480,55 € 542,71 € 108,54 € 651,25 € 869,53 € 173,91 € 1 043,44 € TVA 51,56

TTC 309,34

Lundi, Mardi, Mercredi, jeudi            1 j. 968,52 € 193,70 € 1 162,23 € 920,09 € 184,02 € 1 104,10 € 1 285,74 € 257,15 € 1 542,89 € 748,05 € 149,61 € 897,65 € 1 078,54 € 215,71 € 1 294,25 € 1 552,34 € 310,47 € 1 862,80 € 419,58 € 83,92 503,50 610,81 € 122,16 732,97

Lundi, Mardi, Mercredi, jeudi            2 j. 1 938,17 € 387,63 € 2 325,80 € 1 841,25 € 368,25 € 2 209,50 € 2 570,35 € 514,07 € 3 084,42 € 1 165,38 € 233,08 € 1 398,45 € 1 745,16 € 349,03 € 2 094,20 € 2 483,74 € 496,75 € 2 980,48 €

Lundi, Mardi, Mercredi, jeudi            3 j. 2 538,86 € 507,77 € 3 046,63 € 2 411,91 € 482,38 € 2 894,29 € 3 392,79 € 678,56 € 4 071,35 € 1 627,70 € 325,54 € 1 953,24 € 2 165,10 € 433,02 € 2 598,12 € 3 324,02 € 664,80 € 3 988,83 €

Vendredi, samedi ou dimanche        1 J 1 479,22 € 295,84 € 1 775,06 € 1 405,25 € 281,05 € 1 686,30 € 2 151,33 € 430,27 € 2 581,60 € 874,03 € 174,81 € 1 048,84 € 1 213,92 € 242,78 € 1 456,71 € 1 862,80 € 372,56 € 2 235,36 € 534,32 € 106,86 641,18 725,55 € 145,11 870,66

Week-end                                                   2 j 2 014,66 € 402,93 € 2 417,59 € 1 913,92 € 382,78 € 2 296,70 € 2 687,34 € 537,47 € 3 224,81 € 1 318,36 € 263,67 € 1 582,03 € 1 750,90 € 350,18 € 2 101,08 € 2 483,74 € 496,75 € 2 980,48 €

Week-end + Vendredi ou lundi        3 j. 2 569,23 € 513,85 € 3 083,07 € 2 440,76 € 488,15 € 2 928,91 € 3 429,76 € 685,95 € 4 115,71 € 1 686,20 € 337,24 € 2 023,44 € 2 229,36 € 445,87 € 2 675,23 € 3 363,39 € 672,68 € 4 036,07 €

Demi-salle

de septembre à avril

Lundi, Mardi, Mercredi, Jeudi             1 j 502,34 € 100,47 € 602,81 € 646,27 € 129,25 € 775,52 € 1 053,78 € 210,76 € 1 264,54 €

Vendredi, samedi ou dimanche        1 J 632,48 € 126,50 € 758,98 € 1 064,40 € 212,88 € 1 277,28 € 1 464,46 € 292,89 € 1 757,35 €

Week-end                                                   2 j 872,31 € 174,46 € 1 046,77 € 1 135,49 € 227,10 € 1 362,59 € 1 757,35 € 351,47 € 2 108,82 €

Ménage
Pavillon complet HT TVA 20 % TTC

Avec cuisine 126,14 € 25,23 151,37 €

Sans cuisine

Ménage pour 1/2 salle

Avec cuisine

Sans cuisine

Cuisine seule 36,94 € 7,39 44,33 €

Si Ménage journalier en sus

Ménage à la demande sur location sur

plusieurs jours (WC + cuisine)

Régisseur
Tarif Horaire

Extérieur COMMUNES CASE COMMUNES Extérieurs

29,18 € HT soit 35,01 € TTC (dont 5,83 € de TVA)

FORFAIT MENAGE

180,13 € HT soit 216,15 € TTC (dont 36,02 € de TVA) /journée si location  sur 2 jours ou plus

PAVILLON DES AULNES
Professionnels Associations REUNIONS PUBLIQUES CASE

CE AGENCE EVENEMENTIELLE Société Le Vaudreuil CASE



et cérémonies) hormis le comité des fêtes, le Club des anciens, l’Association Musicale du Vaudreuil et le Vaudreuil folies  
qui ont pour but d’animer le village.  

Le matériel leur sera mis gracieusement à disposition. 

Seul le montant du ménage sera demandé aux associations en fonction de la configuration louée. 

Formations politiques       
Traditionnellement, la commune met à disposition gratuitement des salles aux formations politiques. 

Il sera demandé aux formations politiques :  

·         un chèque de caution d’un montant de 1.500 €.   

·         Le paiement du nettoyage de la salle : selon tableau 

Le matériel sera mis gracieusement à disposition des formations politiques. 

Cette mise à disposition sera faite une fois par an. 

Ecoles – Collège M. de Montaigne        
La salle polyvalente sera mise à disposition gracieusement des écoles et du collège de la commune, en semaine,  
du lundi au vendredi soir inclus. 

 

 
3. Convention de financement – Attribution d’un fond de concours (Agglomération Seine-

Eure) 

 

M. le Maire rappelle que la commune va engager des travaux de relèvement de concessions 

funéraires. Ces travaux peuvent faire l’objet d’un fond de concours. 

 

M. le Maire présente le plan de financement au conseil. 

Il rappelle que le cout des travaux est de 61.666,67 € HT. 

Le Fond de Concours de l’Agglomération Seine Eure est de 30.833.34 € HT 

La participation de la commune est de 30.833.34 € HT. 

 

M. le Maire demande au conseil de l’autoriser à effectuer la demande de Fond de concours de 

l’Agglomération Seine-Eure et à signer la convention de financement. 

 

Le conseil municipal, 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 

Et Après en avoir délibéré 

 

AUTORISE le Maire à signer la convention de financement pour les travaux de relèvement de 

concessions funéraires. 

 

Délibération adoptée à l’unanimité 

 

III – DIVERS 
 

1. Politique d’économie d’énergie 

M Leroy rappelle les dispositions prises par la commune concernant les dépenses liées à 

l’énergie : 

- Régulation du chauffage dans les bâtiments communaux afin d’adapter la production de 

chaleur à la présence effective. 

- Baisse des températures dans le respect des recommandations du Service Public. 

- Extinction de l’éclairage public de nuit entre 23h et 5h. 

  

2. Subvention fonds Vert 

Dans le cadre du déploiement du fonds d’accélération de la transition écologique, la 

commune va engager une démarche afin de mettre en place des actions au niveau de la 

rénovation des parcs de luminaires d’éclairage public. 

 

 

 

 



  

3. Repère de crues 

Une étude a été réalisée pour donner suite à l’appel à projet pour l’installation de nouveaux 

repères de crue sur le territoire de l’Agglomération Seine Eure. Le site de l’escalier du chemin 

de Comberton et le site du parking de la voie verte auprès du chemin aux chevaux sur la 

commune du Vaudreuil sont apparus comme pertinent. 

Un totem en bois est prévu pour matérialiser ces repères de crue. 

   

4. Gestion des cimetières 

La date retenue pour notre action citoyenne de nettoyage du cimetière Notre Dame est le 

dimanche 2 avril à 14h. Les élus invitent les habitants à une forte mobilisation, et à se munir 

de gants, sacs, etc…Un gouter sera offert à tous les participants à l’issu de cet événement. 

 

5. Les clôtures 

La municipalité souhaite un meilleur respect des dispositions des documents d’urbanisme en 

vigueur (PLUIH), notamment concernant l’installation de clôtures sur la commune. Dans cette 

objectif, un courrier sera adressé prochainement aux habitants dont les aménagements ne 

respectent pas ces règles. 

   

6. Carte scolaire 2023 

L’académie de Normandie nous informe qu’une étude réalisée par l’Education Nationale, est 

en cours concernant l’ouverture d’une classe à l’école maternelle Les Tilleuls et la fermeture 

d’une classe élémentaire à l’école Leclerc, au vu des prévisions d’effectifs d’élèves pour la 

rentrée 2023. 

   

7. Les commerces 

L’Epi Centre, épicerie du village, a ouvert ses portes mi-décembre. L’équipe municipale s’en 

réjouit et incite les habitants à s’y rendre pour faire leurs courses de proximité. 

   

8. Recensement de la population – chiffres au 1er janvier 2023  

L’INSEE – Direction régionale de Normandie a transmis les données concernant la population 

du Vaudreuil. La commune compte 3 748 d’habitants. 

 

9. Contrôle sanitaire des eaux  

L’Agence Régionale de Santé de Normandie nous informe que la qualité de l’eau 

d’alimentation est conforme aux exigences en vigueur.  

  

10. Campagne de sensibilisation Action contre la faim 

Cette campagne de sensibilisation en porte à porte se déroulera sur notre commune entre le 

2 janvier et le 4 février 2023 sur une durée de six jours maximums. Il n’y aura pas de collecte 

de fonds et l’équipe sera facilement reconnaissable (tenue et badge Action contre la faim) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



11.   

  

 

 
Fin du Conseil Municipal : 23H15 

 

 

 

 

 

 

Date Heure Réunions d'Adjoints Réunions CM Autres réunions ou évènements organisation Lieu

06-janv 19h Vœux du maire Mairie Pavillon des Aulnes

20h 09-janv Salle du conseil

20h 23-janv Salle du conseil

28 au 29- janv tournoi des Wallabies Les Wallabies Gymnase des Tilleuls

 Concert Harmonie de Louviers Mairie Pavillon des Aulnes

04-fev au 05-fev Salon Favophiles Favophiles Gymnase des Tilleuls

20h 06-févr Salle du conseil

20h 27-févr Salle du conseil

04-mars Concert conservatoire de Gaillon + AMV Mairie Pavillon des Aulnes

05-mars Salon du bien être Privé Pavillon des Aulnes

12-mars Repas de aînés Mairie Pavillon des Aulnes

20h 13-mars Salle du conseil

17-mars Fête de Saint Patrick Union Commerciale Centre village 

18-mars Bal country Privé Pavillon des Aulnes

20h 20-mars Salle du conseil

24-mars Concert AMV scene ouverte AMV Pavillon des Aulnes

26-mars Jeu de piste Mairie Mairie

à définir nettoyage cimetière Mairie cimetière 

20h 03-avr Salle du conseil

20h 11-avr Salle du conseil

22-avr Marché florale Flleurs et Jardin Place Labelle + rue

11-mai Inauguration Carré saint Cyr Agglomération Seine-Eure Carré Saint Cyr 

20h 15-mai Salle du conseil

20h 22-mai Salle du conseil

04-juin Défoulante Défoulante Tilleuls + rues

20h 05-juin Salle du conseil

5 au 6 juin Spectacle école Leclerc Ecole Pavillon des Aulnes

20h 19-juin Salle du conseil

21-juin Fête de la musisque Union Commerciale Centre village 

A définir Kermesse des écoles 

23 au 25 juin Fête du village Forains Place des Tilleuls

30-juin au 2 juil Olympiades Mairie Village

14-juil Concert + feu d'artifice Mairie + Union commerciale Parc des Aulnes

15-août Foire à tout Union commerciale Centre village 

02-sept Forum des Associations Mairie Gymnase des Tilleuls

10-sept Rétro Vélo édition 3 Mairie Pavillon et Parc des Aulnes

31-oct hallowen Union Commerciale Centre village

04-nov au 05-nov Salon Favophiles Favophiles Gymnase des Tilleuls

11-nov au 12-nov Vaudreuil Folies Vaudreuil Folies Pavillon des Aulnes

17-nov soirée Beaujolais Mairie Centre village

18-nov au 19-nov Vaudreuil Folies Vaudreuil Folies Pavillon des Aulnes

25-nov Foire aux jouets sous reserve Pavillon des Aulnes

26-nov Bourse aux jouets anciens et modélisme Association Les grands enfants Gymnase des Tilleuls

2 au 3 déc Salon Made in france Mairie Pavillon des Aulnes

DATES A RETENIR 2023

Vacances de la Toussaint du 21 octobre au 6 novembre

Vacances de Noel du 17 décembre au 2 janvier

Vacances d'hiver du 12 fevrier au 26 février

Vacances de printemps du 16 avril au 1er mai

Vacances d'été à partir du 9 juillet


